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A«A Lex GoogleA A» en Allemagne et en France : les moteurs de recherche ne
paieront pas

Description

AprA's 1a€E™Allemagne, qui souhaite obliger les agrA©gateurs da€™information A payer pour
rA©fA©rencer, la France propose da€™AGtendre le dispositif A 14€™ensemble des activitA©s de
recherche. ImaginA© par les A@diteurs de presse, le projet de loi fait trembler Google qui menace de
retirer la presse de ses rA©sultats de recherche, tout en acceptant de financer symboliquement les
A©diteurs pour mettre fin au conflit.

En proposant, le 3 mars 2012, da&€™obliger A« les opA©rateurs commerciaux du Net, comme les moteurs
de recherche ou les agrA©gateurs da€™information A» A A« verser aux A©diteurs une rA©munA©ration
pour la diffusion sur Internet de produits de presse A», la mgjoritA© CDU-FDP allemande a relancA© en
Europe le dA©bat sur les droits voisins pour les contenus rA©fA©rencA©s par les moteurs de recherche
(voir REM nA°22-23, p.11).

La proposition alemande, en ciblant prA©cisA©ment la A« fixation rA©dactionnelle technique de travaux
journalistiques A», ne vise prA©cisA©@ment qudE™un type de moteurs de recherche, A savoir les
agrA©gateurs da€™information, en particulier Google ActualitA©s. CaE™est da€™ ailleurs la raison pour
laquelle le projet de loi a aussitA’'t AOtA© rebaptisA© A« Lex Google A» par ses dA©tracteurs qui y
voient une atteinte A la libertA© da€™expression. En effet, ce projet de loi limite d&€™emblA©e la
capacitA© des nouveaux entrants dans le domaine de la recherche puisqua€™il leur faudra payer au
prA©aable un droit de rA©fA©rencement qui pourrait A%re dissuasif. En durcissant les conditions
daE™exercice deA la libertA© da€™entreprendre, la loi peut donc indirectement durcir les conditions
da€™accA"s A |&E™information, laquelle reste toutefois librement disponible en ligne sur les sites des
journaux. Par ailleurs, la loi pourra inciter les agrA©gateurs actuels A dA©rA©fA©rencer les sites des
journaux afin da€™AGviter le paiement de droits voisins, ce qui limitera encore les moyens
dé€™accAOder A 1&E™information. Ces considA©rations n&E™ont toutefois pas dissuadA© le
gouvernement allemand qui a adoptA®©, le 29 aoA»t 2012, un projet de loi, lequel doit ensuite A¥re
adoptA© par le Bundestag (le Parlement allemand).

A vra dire, la A« Lex Google A» allemande peut A%re considA©rA©e comme un premier pas pour
rA©organiser les usages du Web. PIutA’t que da&€™instaurer une rA©munA©ration pA©renne pour
contribuer au financement de la presse en ligne, elle risque en effet de favoriser le dAOrA©fA©rencement,
donc de diminuer I2€™intA©rA% des agrA©gateurs pour les internautes. Elle redonne de ce point de vue la
prioritA© aux sites des A©diteurs sur les intermA®©diaires que sont les moteurs de recherche et autres
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agrA©gateurs da€™information. Et laloi pourrait A©galement concerner, A terme, les rA©seaux sociaux,
ceux-ci devenant d&€™importants pourvoyeurs da€™audience pour les sites de presse. Mais suffira-t-elle
pour A©duquer |4€™internaute et le convaincre de se rendre prioritairement sur les sites des A©diteurs de
presse ? CaE™est en tout cas ce qui SBE™est passA© au BrA©sil oAt 154 titres de presse, regroupA©s
dans 1&€™Association nationale des journaux brA©siliens (ANJ), ne sont plus rA©fA©rencA©s dans
Google News depuis 2011. L&E™audience des sites des journaux a chutA© de 5 % seulement,
tA©moignant de la moindre importance de Google ActuaitA©s, comparA©e A celle du moteur de
recherche qui reste un pourvoyeur important da&€™audience. Et les journaux brA©siliens constatent depuis
un an une augmentation des accA”s directs A leurs sites. Ca&E™est ce dA©bat que la A« Lex Google A»
dlemande a lancA©, un dA©bat qui se poursuit dA©sormais en France, oAl il a pris une tout autre
ampleur. La presseitalienne suit lamA2me voie.

DAGbut septembre 2012, 18€™IPG, |&€™Association de la presse da€™information politique et
gA©nA©rale, soutenue par le SPQN (Syndicat de la presse quotidienne nationale), le SPQR (Syndicat de la
presse quotidienne rA©gionale) et le SEPM (Syndicat des A©diteurs de presse magazine), a ains
proposA© A AurA©lie Filippetti, ministre de la culture et de la communication, A Fleur Pellerin, ministre
dA©IA©guA©e au numA®©rique, ainsi qUAE™au Premier ministre, un projet de loi pour instaurer en France
un droit voisin sur les contenus de presse rAOfA©rencA©s.

LAE™|PG sa€™appuie dans sa dA©marche sur [&€™exemple de la musique : les A©diteurs de musique ne
peuvent pas sB€™opposer A [8€™utilisation de leurs chansons par une radio, en contrepartie de quoi celle-
ci paye un droit voisin, dont le montant est fixA© par une commission paritaire et redistribuA© aux
A©diteurs par une sociAOtA© de gestion collective. Dans le projet de loi, les A©diteurs de presse
SB€™engageraient ainsi A renoncer A leur droit da3€™interdire le rA©fA©rencement de leurs articles, en
contrepartie de quoi les moteurs, quels qUaE™ils soient, les rA©@munACreraient au titre du droit voisin,
dA’s lors quaE™ils rA©fA©rencent des articles de presse. Sont donc concernA©s les agrA©gateurs
daE™informations, mais A©galement les moteurs de recherche gA©nA©ralistes comme Google Search. La
diff A©rence avec la A« Lex Google A» mA©rite d3€™Aare soulignA©e : le projet de loi allemand vise les
agrA©gateurs da€™information, car ils reprennent les liens pointant vers les pages des articles, ains que le
chapeau des articles, et prA©sentent |&€™ensemble dans une page dad€™actuaitA®© structurA©e. Rien de
tel dans les pages des moteurs de recherche gA©nA®ralistes oAt |e contenu de 1&€™article n&€™est pas
mis en valeur, donc exploitA© par le moteur. Ains, certains internautes se contentent des pages de
rA©sultats des agrA©gateurs da€™information pour accA©der A |4€™information, ce qui est beaucoup
plus rare quand on utilise Google Search, e produit NnA€™A®©tant pas adaptA©.

Autant dire que le projet de loi franA8ais soutenu par 12™IPG vise d4€™abord A instaurer une taxe
Google, mentionnA©e par ses dA©fenseurs dans de nombreuses interviews, pour la mettre au service du
financement de la presse plutA’t que de |&€™utiliser A da€™autres fins. Et le parallA’le avec les droits
voisins versA©s par les radios est lui aussi problA©matique. En effet, la radio ne se contente pas de
rA©fACrencer les chansons, elle les exploite en les diffusant et en recourant A la publicitA©. Et laradio se
concentre sur quelques chansons en raison des contraintes liA©es au temps da€™antenne. A [3€™inverse,
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un moteur de recherche avocation A rA©fAGrencer latotalitA© des pages des A©diteurs de presse car il a
pour ambition 1&€™exhaustivitA®©, quand bien mAame certains liens rA©fA©rencA©s ne seront jamais
utilisA©s par les internautes. 1l y a donc un intA©rAa A©conomique A les JAG©rA©fA©rencer, sans
jamais nuire A 154€E™expA©rience de |&€™internaute qui utilise un moteur. Par ailleurs, les moteurs, en
renvoyant vers les pages des A©diteurs de presse, permettent A ces derniers de se rA©@muUNAGCrer en
affichant de la publicitA© sur leurs pages : le contenu rAOfA©rencA© na&E™est pas valorisA© seulement
par le moteur de recherche, sans bA©nA®©fice possible pour |8E™A©diteur, comme ca€™est le cas A la
radio. Le projet de loi franA8ais, en 1&€™occurrence, tA©moigne davantage da&€™une volontA© de
rA©organiser la rA©partition de la valeur sur Internet plutA’t que de repenser en profondeur la maniA're
da€E™organiser le Web, comme le laisse penser la A« Lex Google A» allemande.

En effet, les A©diteurs de presse franA8ais, et en gA©nA©ra les mA©dias, dA©noncent depuis de
nombreuses annA©es les dA©sA©quilibres engendrA©s par la place des moteurs de recherche sur le Web,
et notamment de Google qui reprA©sente en France 93,5 % des requAdes. Les moteurs, en devenant un
intermA®©diaire entre |1&€™internaute et |es sites de presse, ont pris le contrA’le des audiences : 60 % A 70
% de |&€E™audience de certains sites de presse est apportA©e par Google Search, 20 % A 30 % de
[&€™audience de certains sites de presse est apportA©e par les agrA©gateurs da€™information. Et cette
audience est valorisA©e sur le marchA© des liens sponsorisA©s pour Google Search, et non pour Google
ActuaitA©s qui ne propose pas de publicitA®©.

SaE™gjoute A cela la capacitA© quaE™ont les moteurs A valoriser les inventaires des sites, cAE™est-A -
dire les espaces rA©servA©s pour les banniAres sur les pages les moins frA©quentA©es des sites,
notamment les pages des articles de presse de plus de vingt-quatre heures pour lesquelles trouver un
annonceur est parfois difficile ! En effet, parce qua&E™ils indexent 1&€™ensemble du contenu des pages du
Web, les moteurs de recherche savent proposer automatiquement des campagnes de publicitA© contextuelle
associant une publicitA© A un centre da€™intA©rA% dA©duit du contenu de la page web anaysA©e.
DA"s lors, les rA©gies des moteurs dA©vel oppent A©galement une offre de placement de banniA res pour
les inventaires, quaE™il s&E€™agisse da€™AdExchange (Google), de Microsoft ou de Yahoo! en France,
offre qui renforce encore la situation de dA©pendance des A©diteurs de presse A leur A©gard, ces
derniers devant payer pour A%re mieux rAOfA©rencA©s.

Leur inquiA©tude est comprA©hensible. MalgrA© 25 millions d4€™internautes revendiquA©s par mois et
7 des 10 premiers sites d&€™information en ligne, la presse en ligne ne parvient pas, avec ses recettes
publicitaires, A compenser le manque A gagner liA© au recul des ventes papier. Selon 12€™IPG, entre
2000 et 2010, la presse imprimA©e a perdu 1,2 milliard d4€™euros de chiffre da€™affaires. Sur le Web,
elle rA©alise 281 millions de chiffre da&€™affaires, mais seulement 150 millions da€™euros de recettes
publicitaires.

Le vrai enjeu na€™est-il pas alors de mieux valoriser les espaces publicitaires des sites de presse, le
marchA© des banniA'res AOtant estimA© A 600 millions d&€™euros en France en 2012, tous sites
confondus, plutA’t que d&€™en appeler A un financement de 14€™information en ligne par les moteurs de
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recherche ? Car ces derniers ne s%€™y trompent pas et savent que toute exception, mA@me dans un seul
pays, aura des consA©quences sur 1&€™ensemble de leur activitA© de rA©fA©rencement, chaque
A®diteur de sites ou de donnA©es relevant d3€™une maniAre ou d&€™une autre de la propriAGtA©
intellectuelle pouvant demander A A%re payA© pour Adre rAOfACrencA©. CaE™est la raison pour
laquelle Google a prA©cisA©, dans un courrier adressA© aux diffA@rents cabinets ministA©riels
concernA©s et envoyA© courant octobre 2012, quaE™il A« ne peut accepter que |&E™instauration
da€E™un droit voisin pour le rA©fAGrencement de sites de presse franA8ais mette en cause son existence
mAdme et quaE™il serait en consA©quence contraint de ne plus rAOfAOrencer les sites franAgais A».
Autant dire que S les sites de presse n&€™ont pas |1&€™obligation de se laisser rA©fA©rencer, une
obligation A lagquelle ils proposent de renoncer en A©change d&€™un droit voisin nouveau, Google na€™a
pas non plus 14€™obligation de les rAOfA©rencer et de leur apporter de l1&€™audience ou des
financements.

Google a toutefois AOtA© obligA© de reprendre le dialogue avec les A©diteurs de presse dans la mesure
0A! le prA©sident de la RA©publique avait demandA© au groupe californien, lors d4€™une rencontre
avec Google le 29 octobre 2012, de faire des propositions A la presse avant la fin 2012. Un mA©diateur a
AOtA®© nommA®©, Marc Schwartz, afin d&€™aboutir A un accord. Les nA©gociations — confidentielles
a€* ont ACtA®© difficiles, |&€™instauration d&€™un droit voisin soulevant la question du droit des auteurs
produisant les contenus et pouvant, eux aussi, demander une rA©munA©ration.

Mais Google n&€™a pas manquA© de rappeler A la presse que le rapport de force joue en la dA©faveur de
celle-ci. Ainsi, en Allemagne, une A©tude du cabinet TRG menA©e sur 15 millions de requA&es en acAx»t
2012, arAOVACIA®© que seuls 23,8 % des rA©sultats affichent A lafois un lien vers un article de presse
et un lien vers une publicitA©, que seul da€™autre part 1,1 % des pages de rA©sultats prA©sentent
majoritairement des liens vers des articles de presse, et enfin que les liens vers les articles de presse pour
|l&E™ensemble des rA©sultats ne reprA©sentent que 8,3 % des liens affichA©s. L&E™enjeu, pour les
A®©diteurs de presse, est donc bien plus de trouver les voies d4€™une coopA©ration avec Google que de
voir A©merger un droit voisin qui risque de conduire A leur dJAOrA©fAOrencement. La solution
amA®©ricaine de 12€™Editor Picks (voir REM nA°22- 23, p.11) peut notamment offrir aux sites de presse
une meilleure visibilitA© dans 1&€™univers Google et donc, potentiellement, de meilleures recettes
publicitaires. CAE™est da€™ailleurs cette solution qui, rA©amA©nagA©e, a AOtA© proposA©e aux
A®diteurs belges francophones. PlutA’t que de continuer A s3€™opposer A Google devant les tribunaux,
ces derniers ont finalement optA© pour un partenariat et renoncA© aux poursuites lancA©es en 2006 par la
Copiepresse (voir REM nA°0, p.4). Google a ains prA©cisA© que cet accord ne prA©voit pas de
rA©@munA©ration des contenus. Outre un dA©dommagement de Google liA© aux frais juridiques, le
moteur de recherche s38€™est mis da€™accord avec la presse belge en Iui proposant un A©change de
visibilitA© et de |1&€™achat daE™espace pour Promouvoir ses services sur les sites des A©diteurs. Tandis
que Google communiquera sur les sites des plus grands A©diteurs belges, ces derniers optimiseront leurs
revenus grA¢ce A AdSense et AdExchange, mais A©galement par |&€™achat de mots clA©s sur
AdWords. Ils si€™engagent A©galement A recourir aux outils de Google (Google +, Y ouTube, Hangouts)

Page 4



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

pour dA©velopper la participation de leurs lecteurs, ce qui favorise bien sA»r le dA©veloppement des
services de Google. Enfin, Google les aidera A rendre plus accessibles leurs contenus sur Internet ce qui,
comme aux Etats-Unis, favorise quelques grands titres au dA©triment des autres sources da€™information
non reprA©sentatives de la presse A« historique A». C&€™est une solution anaogue qui a AGtA©
trouvA©e pour la presse franASaise le 1% fA©vrier 2013. Google accepte de favoriser grA¢ce A des
conditions intA©ressantes |2€™utilisation de ses services par |a presse franA §aise pendant cing ans, celle-ci
espA©rant que |3€™appui de Google |ui permettra de mieux s3€™imposer sur le Web. Enfin, Google paye
la presse franA 8aise pour quaE™elle mette fin A ses projets de droit voisin : le gA©ant du Web lui accorde
60 millions da4€™euros par |2€™intermA©diaire d4€™un fonds destinA© A accompagner la mutation vers
le numA®©rique de la presse da€™information gA©nA©rae et politique, ce qui est peu au regard du
milliard d&€™euros de chiffre d&€™affaires annuel de Google en France.

De ce point de vue, le fonds Google rA©pond aux initiatives actuelles des A©diteurs de presse et de
mA©dias franA8ais pour mieux valoriser leurs inventaires, en S3E™adaptant aux contraintes
A©conomiques qui sont les leurs. En mars 2012, les groupes Amaury, Le Figaro, LagardA re et TF1 se sont
ainsi rassemblA©s pour annoncer le lancement d&€™AdMedia Premium, une plateforme da€™enchA res
en temps rA©el pour |a vente automaticue de banniA res sur les pages de leurs sites, comme Google le fait
avec AdExchange. Mais, avec AdMedia Premium, les annonceurs ont la garantie que leurs banniA res
seront placA©es A cA"tA© daE™un contenu mA®©dia, et non sur une page de blog ou un site de service.
Les contenus mA©dias A©tant en gA©nA©ral plus apprA©ciA©s des internautes, ils devraient en toute
logique bA©nA©ficier dd€™une meilleure valorisation publicitaire que sur AdExchange, 0A? le placement
des banniA"res concerne tout type de site web. Les A©diteurs ont donc IA un moyen da€™inverser un
rapport de force quaE™ils jugent A raison dA©favorable. Pour son lancement officiel e 4 septembre 2012,
AdMedia Premium, rebaptisA© La Place Media, avait AOtA© rejoint par dd€™autres groupes, dont
certains titres de PQR et France TA©IA®visions PublicitA©, et comptait en tout 80 marques mA©dias
pour 28 millions de visiteurs uniques par mois et 4 milliards de pages vues, une taille critique suffisante
pour attirer des annonceurs dA©ployant des campagnes de banniA res.

Ce type de plateforme d&€™enchA res en ligne, connu sous le nom de RTB pour Real Time Bidding, est
A©gaement proposA© par Audience Square, un autre regroupement de mA®©dias aliant M6, RTL,
Prisma, LibA®©ration, Les Echos, Le Point, Le Monde, LAE™Express, la rA©gie interactive de Next Radio
TV et celle du Nouvel Observateur. LancA©e le 4 dA©cembre 2012, Audience Square revendique 25
millions de visiteurs uniques par mois et 3 milliards de pagesA vues. Les enchA'res en ligne devraient
reprA©senter 25 % du marchA© des banniA res (y compris les banniA res vidA©o) A 1&€™horizon 2015
selon le cabinet IDC, un marchA© sur lequel se financent les A©diteurs de presse et quaE™ils ne comptent
donc pas laisser aux rA©gies des pure players du Web.
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